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1.  Chronique réalisée en collaboration par Juliette Lecame (doctorante contractuelle à l’Université de Caen Basse-Normandie), Ellen Lemesle (doc-
torante contractuelle à l’Université du Havre), Ahmed Ouedrogo (doctorant à l’Université du Havre), Antoine Siffert (doctorant contractuel à 
l’Université du Havre) et Vincent Souty (ATER à l’Université du Havre).
2.  Étant donné le thème du présent numéro des Cahiers, cette chronique ne s’intéressera qu’à titre accessoire aux questions prioritaires de consti-
tutionnalité rendues sur le fondement de l’article 61-1 de la Constitution.
3.  Voir infra.
4.  CC, déc. no 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l’ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en 
ligne (ci-après déc. Jeux d’argent et de hasard), cons. 40 ; CC, déc. no 2010-612 DC du 5 août 2010, Loi portant adaptation du droit pénal à l’ins-
titution de la Cour pénale internationale, cons. 6 ; CC, déc. no 2010-617 DC du 9 novembre 2010, Loi portant réforme des retraites, cons. 13 ; CC, 
déc. no 2010-620 DC du 16 décembre 2010, Loi de financement de la Sécurité sociale pour 2011, cons. 14 ; CC, déc. no 2010-622 DC du 28 décembre 
2010, Loi de finances pour 2011, cons. 9.




























I. Le contrôle formel
A. La compétence du législateur























25 février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences 
de groupes et la protection des personnes chargées d’une 














2. L’encadrement de la compétence 
du législateur organique
Dans la décision no 2009-597 DC du 21 janvier 2010, Loi 
organique tendant à permettre à Saint-Barthélemy d’im-
poser les revenus de source locale des personnes établies 










5.  CC, déc. no 2010-622 DC du 28 décembre 2010, Loi de finances pour 2011 (ci-après Loi de finances), cons. 33. En ce sens, voir également CC, déc. 
Jeux d’argent et de hasard, cons. 32 sq. ; CC, déc. no 2010-617 DC du 9 novembre 2010, Loi portant réforme des retraites, cons. 8 sq.
6.  CC, déc. Loi de finances, cons. 34 à 37. Voir T. Gründler, « Aide médicale d’État : de l’incapacité du droit constitutionnel à empêcher la mise en 
œuvre d’une réforme critiquable », Combats pour les Droits de l’homme, blog.LeMonde.fr, 21 janvier 2011.
7.  Voir infra.
8.  Ci-après EPCI.
9.  CC, déc. no 2010-618 DC du 9 décembre 2010, Loi de réforme des collectivités territoriales (ci-après déc. Collectivités territoriales), cons. 45.
10.  Ibid., cons. 67.
11.  CC, déc. no 2010-604 DC du 25 février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d’une 
mission de service public (ci-après déc. Violences de groupes), cons. 20.
12.  Ibid., cons. 22. Sur ce point, voir également infra.
13.  CC, déc. no 2009-597 DC du 21 janvier 2010, Loi organique tendant à permettre à Saint-Barthélemy d’imposer les revenus de source locale des per-
sonnes établies depuis moins de cinq ans, cons. 5 ; CC, déc. no 2009-598 DC du 21 janvier 2010, Loi organique modifiant le livre III de la sixième 
partie du Code général des collectivités territoriales relatif à Saint-Martin, cons. 5.







du 24 juin 2010, Loi organique relative au Conseil écono-





























3. Le cas particulier 

























B. Le contrôle de la légistique









cas pour le projet de Loi interdisant la dissimulation du 
visage dans l’espace public, comme un simple exposé des 
motifs enrichi 25 ; et le Conseil n’y porte d’ailleurs pas une 
attention particulière. Ainsi, dans la décision no 2010-603 
DC du 11 février 2010, Loi organisant la concomitance 




15.  CC, déc. no 2010-616 DC du 10 novembre 2010, Loi organique relative à la gestion de la dette sociale (ci-après déc. Dette sociale), cons. 9.
16.  Ibid.
17.  Ibid.
18.  Le Conseil opère ainsi trois déclassements : CC, déc. no 2010-611 DC du 19 juillet 2011, Loi organique relative à l’application de l’article 65 de la 
Constitution, cons. 6 ; CC, déc. Dette sociale, cons. 6 ; CC, déc. no 2010-619 DC du 2 décembre 2010, Loi organique relative au département de 
Mayotte, cons. 5.
19.  CC, déc. no 2010-619 DC du 2 décembre 2010, Loi organique relative au département de Mayotte, cons. 4. Nous soulignons.
20.  Commentaire de la décision no 2010-619 DC du 2 décembre 2010, Les Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel, cahier no 30, 2010, p. 11.
21.  CC, déc. no 2010-619 DC du 2 décembre 2010, Loi organique relative au département de Mayotte, cons. 4.
22.  Ibid.
23.  L’article 11 de cette loi organique pose les exceptions ; les études d’impact ne sont pas exigées en ce qui concerne les projets de révision consti-
tutionnelle, de loi de finances et de financement de la Sécurité sociale, de loi de programmation visés au 21e alinéa de l’article 34 de la Constitu-
tion et enfin aux projets de loi prorogeant des états de crise.
24.  Voir la contribution d’A.-S. Denolle, au cours de la Journée décentralisée de l’Association française de droit constitutionnel (AFDC), « La révi-
sion constitutionnelle de 2008 et l’écriture de la loi », colloque de Caen, 30 novembre 2010, inédit.
25.  Ibid.
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projets de loi 26. En outre, dans la décision no 2010-608 DC 
du 24 juin 2010, Loi organique relative au Conseil écono-








































































26.  CC, déc. no 2010-603 DC du 11 février 2010, Loi organisant la concomitance des renouvellements des conseils généraux et des conseils régionaux 
(ci-après déc. Renouvellement des conseils généraux et régionaux), cons. 3 et 4.
27.  CC, déc. no 2010-608 DC du 24 juin 2010, Loi organique relative au Conseil économique, social et environnemental, cons. 12.
28.  CC, déc. no 2009-579 DC du 9 avril 2009, Loi organique relative à l’application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution, cons. 17.
29.  CC, déc. Collectivités territoriales, cons. 8.
30.  Voir, sur ce point, l’article de G. Lebreton, « La sincérité des débats parlementaires », in La Sincérité en droit, O. Le Bot (dir.), Bruxelles, Larcier, 
2011, p. 169-186.
31.  CC, déc. Renouvellement des conseils généraux et régionaux ; CC, déc. Jeux d’argent et de hasard ; CC, déc. no 2010-607 DC du 10 juin 2010, Loi 
relative à l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée (ci-après déc. EIRL) ; CC, déc. no 2010-617 DC du 9 novembre 2010, Loi portant réforme 
des retraites ; CC, déc. Collectivités territoriales.
32.  De même, le Conseil se réfère alternativement « aux débats parlementaires » (CC, déc. Renouvellement des conseils généraux et régionaux, cons. 8 ; 
CC, déc. Jeux d’argent et de hasard, cons. 3 ; CC, déc. Collectivités territoriales, cons. 9 ; CC, déc. Loi de finances, cons. 5) ou « au débat » au sin-
gulier (CC, déc. EIRL, cons. 6 ; CC, déc. no 2010-617 DC du 9 novembre 2010, Loi portant réforme des retraites, cons. 2).
33.  CC, déc. Renouvellement des conseils généraux et régionaux, cons. 8 et 9.
34.  Voir en ce sens CC, déc. no 59-5 DC du 15 janvier 1960, Résolution modifiant les articles 95 et 96 du règlement de l’Assemblée nationale, cons. 1.
35.  Voir, par exemple, CC, déc. no 2009-578 DC du 18 mars 2009, Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion, cons. 30.
36.  CC, déc. EIRL, cons. 6.
37.  CC, déc. no 2010-617 DC du 9 novembre 2010, Loi portant réforme des retraites, cons. 24.
38.  CC, déc. no 2010-620 DC du 16 décembre 2010, Loi de financement de la Sécurité sociale pour 2011, cons. 16 sq.
39.  CC, déc. Loi de finances, cons. 55 ; CC, déc. no 2010-623 DC du 28 décembre 2010, Loi de finances rectificative pour 2010, cons. 6.











































C. L’articulation entre contrôles 




















mité à la Constitution de la Loi relative à l’ouverture à la 
concurrence en ligne et à la régulation du secteur des jeux 












40.  CC, déc. no 2010-613 DC du 7 octobre 2010, Loi interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public, cons. 5.
41.  CC, déc. Violences de groupes, cons. 12.
42.  H. Lessafre, « La décision du Conseil constitutionnel sur la Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes 
chargées d’une mission de service public : un épilogue hâtif », Petites Affiches, no 46, 5 mars 2010, p. 3.
43.  CC, déc. no 74-54 DC du 15 janvier 1975, Loi relative à l’interruption volontaire de grossesse, cons. 7.
44.  CC, déc. Jeux d’argent et de hasard, cons. 11 et 12 ; CC, déc. no 2010-612 DC du 5 août 2010, Loi portant adaptation du droit pénal à l’institution 
de la Cour pénale internationale (ci-après déc. CPI), cons. 5.
45.  CC, déc. no 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010, M. Alain C. et autres [Indemnité temporaire de retraite outre-mer], cons. 11 : « il n’appartient pas au 
Conseil constitutionnel, saisi en application de l’article 61-1 de la Constitution, d’examiner la compatibilité des dispositions contestées avec les 
engagements internationaux de la France ; que l’examen d’un tel grief relève de la compétence des juridictions administratives et judiciaires ».
46.  L. Burgorgue-Larsen, « Question préjudicielle de constitutionnalité et contrôle de conventionnalité. État des lieux de leurs liaisons (éventuel-
lement dangereuses) sur la base du projet de loi organique appliquant l’article 61§1 de la Constitution », Revue française de droit administratif, 
no 4, 2009, p. 787.
47.  Cour cass., 16 avril 2010, no 10-40.001 [QPC], AJDA, 2010, p. 1022-1029, note P. Manin.
48.  Sur ce point, voir G. Carcassonne et N. Molfessis, « La Cour de cassation à l’assaut de la question prioritaire de constitutionnalité », Le Monde, 
22 avril 2010 ; A. Levade, « Renvoi préjudiciel versus question prioritaire de constitutionnalité : la Cour de cassation cherche le conflit ! », Dalloz, 
2010, chron. 1254.
49.  P. Manin, « La question prioritaire de constitutionnalité et le droit de l’Union européenne », AJDA, 2010, p. 2188.
50.  CC, déc. Jeux d’argent et de hasard.
51.  Ibid., cons. 13.
52.  Ibid., cons. 14.






















































II. Le contrôle substantiel
A. Les principes fondamentaux reconnus 



























53.  CC, déc. Jeux d’argent et de hasard, cons. 15.
54.  H. Labayle, « Question prioritaire de constitutionnalité et question préjudicielle : ordonner le dialogue des juges ? », RFDA, 2010, p. 659.
55.  CJUE, 22 juin 2010, affaire C-188/10, AJDA, 2010, p. 1578, chron. E. Broussy, M. Aubert et F. Donnat.
56.  Article 23-2, alinéa 5, de l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel.
57.  Voir P. Manin, « La question prioritaire de constitutionnalité et le droit de l’Union européenne, un bilan provisoire », AJDA, 2010, p. 2188.
58.  CC, déc. Jeux d’argent et de hasard, cons. 19.
59.  Principe dégagé dans la décision no 2004-496 DC du 10 juin 2004, Loi pour la confiance dans l’économie numérique, cons. 7.
60.  CC, déc. no 2010-79 QPC du 17 décembre 2010, M. Kamel D. [Transposition d’une directive].
61.  Ibid., cons. 4.
62.  CC, déc. CPI, cons. 5.
63.  CC, déc. Jeux d’argent et de hasard, cons. 7.
64.  Le Conseil fait ainsi référence à l’article 136 de la loi de finances du 31 mai 1933 créant la Loterie nationale ainsi qu’à la loi du 15 juin 1907 régle-
mentant le jeu dans les cercles et les casinos des stations balnéaires, thermales et climatériques.
65.  Le Conseil avait procédé de la même manière dans sa décision no 88-244 DC du 20 juillet 1988, Loi portant amnistie, cons. 12.
66.  Article partiellement reproduit par le Conseil dans le cons. 54 de sa décision.
67.  CC, déc. Collectivités territoriales, cons. 54.
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B. La garantie 





































no 2010-611 DC du 19 juillet 2010, Loi organique relative 









































68.  CEDH, 23 novembre 2010, no 37104/06, France Moulin c. France, § 57.
69.  CC, déc. no 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, [garde à vue], cons. 26.
70.  CC, déc. no 2010-614 DC du 4 novembre 2010, Loi autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la Roumanie relatif à une coopération en vue de la protection des mineurs roumains isolés sur le territoire de la République fran-
çaise et à leur retour dans leur pays d’origine ainsi qu’à la lutte contre les réseaux d’exploitation concernant les mineurs, cons. 5 ; CC, déc. no 2010-
38 QPC du 29 septembre 2010, M. Jean-Yves G. [Amende forfaitaire et droit au recours], cons. 7.
71.  CC, déc. no 2010-611 DC du 19 juillet 2010, Loi organique relative à l’application de l’article 65, cons. 5.
72.  Il s’oppose ainsi à ce que le premier président et le procureur de la Cour de cassation « participent aux décisions ou aux avis relatifs aux magis-
trats qui ont, antérieurement, été membres du Conseil supérieur de la magistrature sous leur présidence » (cons. 12).
73.  Ibid., cons. 21 et 22.
74.  Ibid., cons. 13.
75.  CC, déc. CPI, cons. 12.
76.  À cet égard, on peut d’ailleurs relever qu’il vient restreindre la portée de l’objectif à valeur constitutionnelle en limitant celle-ci au champ de com-
pétence territoriale ou personnelle. Au-delà, on peut se poser la question d’une éventuelle compatibilité entre les mécanismes retenus en droit 
français pour intégrer l’idée de compétence universelle et la façon dont celle-ci est conçue en droit international.
77.  La prescription des crimes de guerre a été portée à 30 ans. Seuls les crimes contre l’humanité sont imprescriptibles. Relevant que ces infractions 
sont de « nature différente », le Conseil estime que la différenciation introduite par l’article 7 de la Loi portant adaptation du droit pénal à l’insti-
tution de la Cour pénale internationale est justifiée et ne viole pas l’article 6 de la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen (cons. 6 et 7).
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78.  CC, déc. Violences de groupes, cons. 4.
79.  Depuis sa décision no 89-261 DC du 28 juillet 1989, Loi relative aux conditions de séjour et d’entrée des étrangers en France (cons. 12), le Conseil 
reconnaît expressément la sauvegarde de l’ordre public comme objectif de valeur constitutionnelle.
80.  CC, déc. no 2003-475 DC du 24 juillet 2003, Loi portant réforme de l’élection des sénateurs, cons. 20 ; CC, déc. no 2004-500 DC du 29 juillet 2004, 
Loi organique relative à l’autonomie financière des collectivités territoriales, cons. 13.
81.  Sur ce point, voir L. Baghestani, « Le principe de légalité des délits et des peines », Petites Affiches, no 8, 12 janvier 2001, p. 8.
82.  CC, déc. Violences de groupes, cons. 12.
83.  CC, déc. no 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, cons. 14.
84.  CC, déc. no 2009-580 DC du 10 juin 2009, Loi favorisant la diffusion et la protection de la création sur Internet, cons. 23.
85.  CC, déc. Violences de groupes, cons. 22 et 23.
86.  H. Pauliat, « Le droit de propriété devant le Conseil constitutionnel et la Cour européenne des Droits de l’homme », Revue de droit public, 1995, 
p. 1446.
87.  S. Mouton, « La modernisation du droit constitutionnel de propriété : à propos de la constitutionnalisation du droit de propriété des créanciers », 
Recueil Dalloz, no 38, 4 novembre 2010, p. 2553-2557.
88.  CC, déc. EIRL, cons. 9.
89.  Voir également CC, déc. no 2009-594 DC du 3 décembre 2009, Loi relative à l’organisation et à la régulation des transports ferroviaires et portant 
diverses dispositions relatives aux transports, cons. 15.






décision no 2010-601 DC du 4 février 2010, Loi relative à 






























































donnance no 2009-935 du 29 juillet 2009 portant répartition 














90.  CC, déc. no 2010-601 DC du 4 février 2010, Loi relative à l’entreprise publique La Poste et aux activités postales, cons. 4. Le Conseil relève que le 
législateur a précisé que « cette transformation ne peut avoir pour conséquence de remettre en cause le caractère de service public national de 
La Poste » et que « le capital de la société est détenu par l’État, actionnaire majoritaire, et par d’autres personnes morales de droit public » (cons. 2).
91.  CC, déc. no 2004-501 DC du 5 août 2004, Loi relative au service public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières, cons. 14.
92.  Loi no 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie, parue au JORF, no 284, 8 décembre 2006. Sur ce point, voir G. Marcou, « Que 
reste-t-il de l’alinéa 9 du préambule de la Constitution de 1946 ? », AJDA, 2007, p. 192-198.
93.  CC, déc. Renouvellement des conseils généraux et régionaux, cons. 13 ; CC, déc. no 2010-602 DC du 18 février 2010, Loi ratifiant l’ordonnance 
no 2009-935 du 29 juillet 2009 portant répartition des sièges et délimitation des circonscriptions pour l’élection des députés, cons. 20.
94.  CC, déc. Collectivités territoriales, cons. 41.
95.  CC, déc. Renouvellement des conseils généraux et régionaux.
96.  Ibid., cons. 14.
97.  Ibid.
98.  CC, déc. no 2010-602 DC du 18 février 2010, Loi ratifiant l’ordonnance no 2009-935 du 29 juillet 2009 portant répartition des sièges et délimitation 
des circonscriptions pour l’élection des députés, cons. 11.
99.  Ibid., cons. 14.
















100. CC, déc. no 2008-573 DC du 8 janvier 2009, Loi relative à la commission prévue à l’article 25 de la Constitution et à l’élection des députés, cons. 23 ; 
voir également le commentaire de la décision no 2010-602 DC du 18 février 2010, Les Cahiers du Conseil constitutionnel, cahier no 28, 2010, p. 14.
101. CC, déc. no 2010-602 DC du 18 février 2010, Loi ratifiant l’ordonnance no 2009-935 du 29 juillet 2009 portant répartition des sièges et délimitation 
des circonscriptions pour l’élection des députés, cons. 15.
102. Commentaire de la décision no 2010-602 DC du 18 février 2010, Les Cahiers du Conseil constitutionnel, cahier no 28, 2010, p. 18.
103. Commentaire de la décision no 2010-618 DC du 9 décembre 2010, Les Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel, cahier no 30, 2010, p. 20.
104. CC, déc. Collectivités territoriales, cons. 39.
105.  Ibid., cons. 41.
106.  Ibid.
aurait validée au seul motif qu’elle constituerait un pro-
grès par rapport à la situation antérieure. Tout d’abord, 
le Conseil accepte le seuil minimal de quinze conseillers 
territoriaux par département mais précise que les dépar-
tements concernés par ce minimum doivent être exclus 
pour le calcul de la moyenne de référence du nombre 
de conseillers par région 104. Ensuite, le Conseil, intran-
sigeant et précis, censure la répartition des sièges dans 
six départements où l’écart entre le ratio du nombre de 
conseillers territoriaux par rapport à la population dépar-
tementale et la moyenne régionale dépasse 20 % 105. Enfin, 
constatant que les régions visées par la censure ne sont 
pas séparables du reste de la distribution des sièges, il 
invalide l’ensemble du tableau de répartition des sièges 
de conseillers territoriaux 106.
